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Cahier de doléances du Tiers État de Cras (Lot)

Cahier de doléances, plaintes et remontrances que la communauté de Cras porte au pied du trône et à la 

nation assemblée. 

Les habitants de la communauté de Cras, sénéchaussée de Cahors, ont l'honneur d'exposer à Sa Majesté et à la nation assemblée, qu'ils se trouvent dans la dernière détresse, soit à raison des impôts exorbitants dont ils se trouvent surchargés : 

1° Pour la taille et ses accessoires, sur un allivrement réduit au 3e degré, car il n'y a pas d'exemple dans le voisinage, peut-être même dans la province, que sur 2862 quarterées de terre en surface, sa réduction soit fixée à 954 quarterées ; par conséquent ce même fonds se trouve réduit : le premier degré est à un, le second à deux, le troisième à trois, ce qui a donné depuis plus de deux cents siècles des surcharges à la communauté, qui, à raison de son triste état, n'a pu ni n'a osé entreprendre de faire procéder au renouvellement de son terrain. 

Et, par surcroît de misère, la communauté 
 énormément surchargée d'une capitation outrée de la somme de 1050 l. qu'on ne sait comment la diviser ; que, sur cent treize feux, il n'y a pas le demi tiers dans le cas d'être taxé ; les autres deux tiers et demi ne sont que des brassiers journaliers : on frémit de voir un impôt si mal départi. 

Les impôts donc s'élèvent, savoir pour les tailles et accessoires, à plus de 4450 l., ladite capitation à celle de 1050 l., ce qui fait un total de 5500 l. pour une communauté dont la situation ou position se trouve sur le sommet d'une montagne de la ligure d'un pain de sucre exposée presque toujours aux orages les plus affreux et à des grêles dont elle s'en trouve annuellement la victime. 

La situation des terres qui peuvent se cultiver, qui sont de très peu d'étendue, car, le nombre de 954 quarterées réduit, il n'y en aura pas 200 pour cultiver, sur lesquelles quantités, le seigneur commandeur et prieur en jouit la meilleure partie, soit en terres de la première production qu'en de vastes prés, le restant se trouve inculte et en friche qui ne porte la moindre utilité, bien au contraire très à charge à ces propriétaires ; et celles mêmes qui peuvent se travailler, à cause de leur pente sont dévastées par les ravines annuelles qui sablent le petit nombre des prés qui sont situés dans des vallons assez étroits, et sur leurs bords ; que par ces dégâts la communauté se trouve dans l'impuissance de pouvoir fournir aux nourritures de leurs bestiaux 

de labour ; les vignes découvertes, sèches et arides, ne payent pas les frais de leur culture. 

Voilà l'état déplorable de notre communauté, digne de compassion. 

Encore plus, la présente communauté, escarpée comme il a été dit sur une élévation supérieure, n'a aucun aboutissant pour se joindre aux grandes routes. Ses avenues sont presque impraticables, ce qui réduit la dite communauté dans une inaction de commerce. 

On exposera encore que la dîme perçue par les fruits prenants est encore très rigide, car sur dix on en perçoit un, tandis que dans tous autres usages, dans tous nos environs, sont perçus de onze un, d'où une surcharge. De plus les rentes casuelles sont aussi meurtrières, soit à raison des censives perpétuelles que des casuelles pour les acaptes et arrière-acaptes, bornées et fixées au doublement de la rente à la mort de l'emphytéote, à la mort du grand maître de l'ordre de Malte et à l'avènement de chaque commandeur par mort de son prédécesseur, ainsi d'après la confection de la communauté jointe avec tout son avoisinement des aveux faits à la vérité elle même. 

Elle espère donc que, dans les moments où toute la nation va se réunir au pied du trône par des sacrifices mutuels pour l'intérêt public, elle trouvera pour l'avenir un soulagement proportionné pour subvenir à son triste état. 

La communauté, animée du désir général de la province, souhaiterait que les États particuliers fissent leur assiette à Cahors leur capitale ; car si, par malheur, ils étaient partout ailleurs transférés, comme à Montauban sur les confins de la province, cela causerait de grands faux frais, non seulement à toute la province, mais encore aux plus hauts habitants du Quercy, comme éloignés du dit Montauban de plus de vingt lieues et nous de douze. 

Il serait encore à désirer, et nous souhaiterions que notre ville capitale du Quercy puisse recouvrer son Université dont elle a été dépossédée, pour nous rendre plus malheureux et pour nous expatrier, en envoyant nos enfants dans des provinces étrangères, pour y faire leurs études, prendre leurs grades civils et canoniques, ce qui met le plus souvent les familles dans les derniers états de détresse, pour fournir aux frais immenses qu'il faut, tant à raison de leur éloignement qu'à raison des frais qu'ils consument pour parvenir à un état, la plus prochaine Université, qui est à Toulouse, étant éloignée de plus de vingt-cinq lieues. Ainsi les présents habitants soussignés et présents osent attendre que leurs vœux réunis avec toute la province seront portés au pied du trône par les commis de la nation, mériteront leur succès par les inviolables sacrifices qu'ils font de leurs personnes et biens pour se dire les vrais fidèles sujets de Sa Majesté. 

Se sont signés : 
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